La refonte du Code de l’Aménagement du territoire n’était pas nécessaire, elle était indispensable !
 
Le Code Wallon de l’Aménagement du Territoire, du Patrimoine, de l’Urbanisme et de l’Energie (Cwatupe) a été modifié quelques 150 fois en 10 ans, a subi plus de 800 modifications d’articles. Il était devenu une source d’angoisse pour les investisseurs, pour les citoyens et pour les pouvoirs locaux.
Le nombre de bâtiments concernés par des permis en 2012 (chiffres du SPF économie)

· 7.293 résidentiel neuf
· 9.046 résidentiel rénovation
· 873 non résidentiel neuf
· 1.520 non résidentiel rénovation. 
· 18.732 au total, bâtiments qui ont reçu un permis en Wallonie en 2012
L’évaluation du CWATUPE et son constat ! 

Préoccupation partagée par chacun d’entre nous, majorité comme opposition, l’évaluation du CWATUPE était inscrite dans la DPR. Cette évaluation a été coordonnée par le bureau Perspective Consulting. Ce fut un travail colossal: 
· 55 réunions avec les représentants des acteurs publics, privés, associatifs, des organes représentatifs et les conseils et commissions d’avis liés à l’aménagement et à l’urbanisme (Conseil Economique et Social de Wallonie, CRAT, Conseil d'Evaluation et de Suivi du Développement Durable, les CCATM). 
· 4 ateliers d’analyse d’impact 
· 4 ateliers consacrés aux constats 
· Enquêtes auprès de 13 groupes d’acteurs
· L’évaluateur a aussi réalisé des études de cas et un Benchmarking  sur 9 pays et régions.
Faut-il ici rappeler ce qu’a dit l’évaluation ?
 
Par où commencer ?
 
Incompréhension quant à l’édifice ?
Mauvaise articulation des outils ?
Allongement des procédures ?
 
Ce que nous a surtout dit cette évaluation, c’est qu’il fallait réformer, et vite ! 
Parallèlement un travail important d’auditions a été mené ici dans notre parlement.  Une trentaine de personnes ont été auditionnées : de la DG04, services extérieurs des fonctionnaires délégués, à l’Union Wallonne des Architectes, de l’UCM à la FWA, des auditions spécifiques HP, inondations, etc. Ce qui représente un matériel important pour tout le débat parlementaire autour du projet décret qui va suivre. 

Le premier enjeu (transversal) est d’aboutir à un code lisible et praticable que chacun puisse s’approprier les enjeux et les objectifs du développement territorial. Presque 19.000 permis sont octroyés chaque année ! 

Le CoDT est structurés en huit livres. Vous proposez donc une nouvelle structure. Pouvez-vous monsieur le ministre nous préciser cette structure et nous montrer son bien fondé ? En quoi est-elle plus lisible ? Plus souple ? Plus claire ? 

La réforme du CWATUPE c’était le monstre du Loch Ness, un réel défi pour notre Gouvernement et notre Parlement. Il y a eu des arbitrages, des négociations, et … finalement un accord. Le risque eut été que cet accord soit un consensus mou ! Ce n’est pas le cas. ! Un accord négocié certes, équilibré mais pas mou, car dans ce nouveau CoDT il y a des réformes de fond, qui sont de réelles révolutions pour l’aménagement du territoire, l’architecture et l’urbanisme en Wallonie.
Quatre axes de la réforme qui illustrent des changements substantiels :

Les fameux périmètres U
Ils seront déterminés par le gouvernement en concertation avec les communes, nous apprend-on. Il faudra baliser leur détermination. Combien ? Où ? De quelles tailles ? Il s’agira là aussi d’aboutir à un équilibre.
 
Néanmoins les communes ont déjà été consultées sur le sujet, on devra utiliser au mieux ces contributions des pouvoirs locaux, pour déterminer tous ces pôles, villes et villages, territoires centraux. Beaucoup de communes ont émis des remarques intéressantes sur ce qu’étaient les lieux de centralité de leur commune. 
 
Car nous avons un défi  à rencontrer pour assurer un avenir prospère à notre région: stimuler la rénovation, et la revitalisation de nos noyaux urbanisés pour absorber les 200.000 nouveaux ménages prévus à échéance de 2026, sans aggraver le phénomène de la périurbanisation qui coûte très cher aux pouvoir publics.
 
Elle coûte cher en aménagement, réseaux publics, en imperméabilisation des sols, en coût d’organisation des transports, en qualité de nos paysages. L’enjeu : est de ne pas gaspiller le territoire, optimaliser son utilisation. Le tout sans se lancer dans une révision complète du plan de secteur qui prendrait 30 ans et serait obsolète une fois terminée. 
Mixité, organisation de la mobilité, qualité des espaces et des projets, créativité, l’attractivité socio-économique sont des enjeux majeurs. 
 
On parle d’un schéma de développement des PmU, qui aurait pour conséquence de s’affranchir du plan du secteur. On laisserait dès lors les urbanistes faire des schémas, réfléchir, proposer des solutions de dynamisation des PmU, sans le carcan trop strict et figé du plan de secteur ?
Comment ? Comment ce schéma conditionnera-t-il l’octroi des permis ? Des dispositions seront-elles effectives immédiatement dès que le pm sera déterminé ? 

Les Guides et les Schémas : des outils à valeur indicative 
J’avais déjà eu l’occasion de vous poser la question en commission. Il fallait agir. Quasi tous les projets sont en dérogation (selon l’UCM 85%). Il est impressionnant d’entendre les personnes auditionnées se plaindre des détails de taille de fenêtres ou autres qui brident leur capacité à élaborer des solutions et le temps perdu qui l’accompagne. 

Les schémas d’urbanisation remplacent les PCA ! Les schémas de développement des pmU sont intégrés dans le code…Dans mon vocabulaire, un schéma est un outil d’organisation de l’espace (une coulée verte, des zones de développement économique, des bureaux, des cheminements, …) plus souple qu’un plan qui fixe des hauteurs de corniches. Dans le vôtre aussi ? Comment ces schémas vont-ils être élaborés ?

Un schéma devrait permettre de déterminer si c’est le bon projet au bon endroit, LE principe qui devrait précéder toute analyse et délivrance d’un permis de construction ou de rénovation. On discutera certainement très longuement et dans le détail du projet de décret sur les bancs de ce parlement mais si la réforme permet de privilégier l’objectif, d’avoir une obligation de résultats pas de moyens ce sera une grande avancée. Je suis fondamentalement convaincue que c’est une bonne orientation. Mais j’aimerais quelques précisions sur comment sont envisagés ces schémas ?

Apparaît aussi la notion de guide. En quoi consiste-t-il ? Quelle sera leur valeur légale ? Quels rôles leurs prescriptions joueront-elles dans la délivrance d’un permis ? Comment pourra-t-on y déroger ? Que vont dès lors devenir les Règlement communaux ? 

Pouvez-vous expliquer le statut juridique des schémas et des guides ? En quoi leur utilisation peut-elle contribuer à plus de lisibilité et de rapidité dans l’octroi des permis ? 

Des délais de rigueur
« Les permis d’urbanisme sont désormais soumis à délais de rigueur : comme pour les permis unique et d’environnement, les autorités devront statuer dans le délai qui leur est imparti. Les citoyens et les investisseurs sauront désormais à quel moment précis ils obtiendront une décision des autorités sur leur projet. » Peut-on lire sur le site du gouvernement…
 
Là c’est une vraie révolution ! (presque difficile d’y croire ;-) 
(J’ai eu l’occasion de rencontrer le président de la commission Adt de Flandre, il est très intéressé par nos évolutions en la matière) 
 
J’ai tellement entendu l’opposition réclamer des délais de rigueur que je m’autorise à penser que l’accord qu’on nous présente est fort et peut faire consensus sur plus d’un point. 
 
Evidemment cela nécessitera une période d’adaptation. Comment envisagez-vous monsieur le ministre la transition ? 
 
Enfin la politique foncière

 
La Wallonie est confrontée à des défis majeurs: pression foncière, étalement urbain, saturation du trafic, sous-utilisation du foncier, détériorations de certains quartiers, immeubles abandonnés,... (Synthèse d’un avis sur la politique foncière de l’UVCW)…
 
Cette synthèse reprend la définition de M. Francis Haumont de la politique foncière. « l’ensemble d’actions mises en œuvre de façon combinée, par lesquelles les pouvoirs publics s’efforcent de disposer du sol en pesant à des degrés divers sur les comportements de ses détenteurs et de ses utilisateurs, au besoin en les contrecarrant, en s’y opposant, en récupérant au moins partiellement les plus-values foncières ou même en se rendant maîtres de la propriété du sol tout en étant prêts, le cas échéant, à indemniser les moins-values »
 
C’est évidemment une part non négligeable de l’action en matière d’ADT que la politique foncière. Un livre y est consacré dans le CoDT. Quels sont les grands axes de la politique foncière proposée ?
 
Ce rééquilibrage maintes fois, demandé, mais jamais mis réellement en œuvre, de captation de la plus-value notamment serait proposé. Comment va-t-il s’organiser concrètement ? 
 
Conclusions 

 
Je passe sur les PER, les infractions, la participation avis et réunion préalable qui sont néanmoins des points importants. 
 
Nous aurons de longs débats parlementaires sur le détail du tout le texte, mais je voulais souligner et demander des précisions sur quatre axes majeurs de cet accord. Quatre axes qui de mon point de vue contiennent en leur sein une réforme pondérée mais réellement ambitieuse pour la Wallonie. Le boulot ne fait que commencer. Il y aura les consultations, l’avis du conseil d’Etat, les débats parlementaires mais pour mon groupe se réjouit d’avoir un cadre de travail stimulant. 
